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Perception et participation paysannes au choix des 
alternatives techniques de la réhabilitation du 
périmètre PC - 23 au Lac Alaotra 
D. RANDRIANAIVO, F. RASOLO 
FOFIFAIDRD 
RESUME 
La réhabilitation des périmètres irrigués de la SOMALAC et la "modernisation" des périmètres traditionnels s'intè­
grent dans le projet d'inlensificalion rizicole au Lac Aloalra. Dans le cadre de cette réhabilitation, la participation 
des agriculleurs concernés esl souhailée pour une pérennisation et une viabilisation des améliorations à apporter. 
Dans cette op1ique, une étude agro-sociologique a été conduite pour : 
- iden1ifier les problèmes et les attentes des producteurs ; 
- délerminer les "créneaux d'enlrée" devanl favoriser leur par1icipalion réelle et effeclive. 
Les résultats de l'élude ont monlré que : 
- même si cela paraît un truisme, l'eau reste au cenlre des préoccupations : 
. préserva/ion de l'assurance en irrigation pour /'actuelle zone à maîlrise d'eau 
. apporl d'eau pour la parlie acluellemenl exploilée en culture pluviale 
- la résolu/ion du problème d'irrigalion lèverai/ beaucoup de conlrainles bloquant l'intensificalion, mais ferait surgir 
d'aulres problèmes ; 
- la résolulion de ces problèmes secondaires peul ê1re laissée à la discrélion des organisa/ions paysannales si les 
composantes techniques des éléments de solution sonl maî1risables à /'échelle du paysan ; 
- la parlicipalion paysanna/e comme condition sine qua non de la réhabililalion esl acceptée, mais il esl souhaité 
qu'elle se négocie en nature plulôl que sous forme monélaire ("redevance"). 
Les réponses et les tendances enregislrées lors de l'enquête ont remodulé les alterna/ives techniques du projet et aidé 
au choix du scénario retenu, dont les caractéristiques devront essentiellement permeltre 
- une distribulion juste et équitable de l'eau à l'inlérieur des mailles ; 
- une commande adéquate de l'eau dans le réseau principal pour éviter la perte vers le marais ; 
- une lutte contre l'ensablement des prises d'eau en rivière ; 
- une défense contre les crues et contre les eaux d'lmamba ; 
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I. Le projet de réhabilitation 
1. Justification du projet 
Bien que la rizicullure soit la principale activité écono­
mique de Madagascar, la demande intérieure ne peut 
être actuellement satisfaite qu'en faisant appel à des im­
portations qui pèsent lourdement sur l'équilibre des é­
changes. Face à ce problème, la stratégie retenue con­
siste à porter l'effort d'investissement sur les périmè­
tres existants dont il est possible d'accroître la produc­
tioo à court terme et à peu de frais. La région du Lac 
Alaotra est la première région rizicole du pays avec 
une production commercialisée qui représente le tiers 
du total produit à Madagascar. 
Dans la région, le PC-2 3 correspond à environ 13 % 
de la superficie des rizières et constitue un point d'ap­
plication important de la stratégie de réhabilitation. 
2. Les alternatives techniques envisagées 
L'objectif des travaux de réhabilitation proposés est de 
permettre la mise en œuvre de procédures efficaces de 
gestion de l'eau, condition indispensable à l'inten­
sification de la production. 
Une étude de simulation a permis de déterminer les su­
perficies dont l'irrigation pourrait être assurée de façon 
satisfaisante avec une efficience de la distribution de 
0,68 entre prises en rivière et l'entrée des parcelles. Il 
ressort que les apports naturels des rivières sont suffi­
sants pour permettre l'intensification de la riziculture 
sur la plus grande partie du périmètre dont la superficie 
nette irrigable est de 9 2 15 ha, y compris le Centre Se­
mencier d'Anosiboribory. 
Les travaux proposés satisferont les besoins suivants 
- garantir la dérivation des débits disponibles en ri­
vières ; 
- protéger le périmètre contre les risques d'inondation ; 
- réduire les pertes par draînage excessif des rivières ; 
- permettre un contrôle de la répartition des débits 
alloués ; 
- assurer une répartition adéquate des débits disponibles 
entre les secteurs Haut et Bas-services ; 
- permettre la maîtrise d'eau à la parcelle. 
Les composantes du projet sont identifiées comme 
suit : 
1 .  amélioration des prises en rivière ; 
2 .  protection du périmètre ; 
3. rénovation des réseaux ; 
4 .  stations de pompage entre Bas et Haut-services ; 
5 .  aménagements terminaux. 
Plusieurs alternatives ont été identifiées pour la pro­
grammation des travaux correspondant aux différentes 
composantes du projet (Centre Semencier d'Anosibo­
ribory non compris). 
Première alternative : (composantes 1 à 3) permet­
tant la culture intensive de 4 295 ha 
Deuxième alternative : (composantes 
mettant la culture intensive de 4 790 ha 
à 4 )  per-
Troisième alternative : (composantes 1, 2 ,  3 et 5 )  
permettant la culture intensive de 7 130 ha 
Quatrième alternative : (composantes 
mettant la culture intensive de 8 1 2 0 ha 
à 5 )  per-
3. La nécessaire participation des agriculteurs 
L'adhésion des agriculteurs aux objectifs du projet est 
considérée comme une condition indispensable à la 
réussite de la réhabilitation ; leur participation à l'exé­
cution des travaux d'aménagements terminaux est éga­
lement nécessaire. 
Une action en cours menée par une équipe d'agro-so­
ciologues du FOFIFA et de la SOMALAC s'est cen­
trée sur cette question. 
4. L'étude sociologique et sa méthode d'approche 
Elle a procédé à 
- l'identification des problèmes et attentes des agri­
culteurs ; 
- la détermination des "créneaux d'entrée" susceptibles 
de permettre leur participation effective. 
Pour parvenir à cet objectif, la méthode d'approche rete­
nue comprend trois phases : 
1ère phase : 
- reconnaissance du périmètre et établissement d'un zo­
nage en fonction des caractéristiques physiques, so­
ciales, etc ... 
- identification et localisation des "groupes de déci­
sion" au sein de la population locale. 
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2ème phase: 
- enquête-concertation auprès des "groupes de déci­
sion" ; 
- enquête de quelques types d'exploitations/zone ; 
- concertation avec la SOMALAC, les Collectivités dé-
centralisées, la BTM (Banque pour le Crédit Agri­
cole) ... 
3ème-phase 
La RESTITUTION aux agriculteurs concernés devrait 
permettre: 
- de déterminer et d'évaluer le degré de motivation el de 
responsabilisation collective des attributaires face aux 
exigences du Projet de réhabilitation ; 
- de rccadrer le contenu des actions à mener, de réajus­
ter les aspects techniques du projet compte tenu des as­
pirations et des observations des agriculteurs. 
Conjoncturellement, elle peut souffrir d'un excès d'eau 
en raison des pluies (époque des "cyclones"). C'est le 
domaine du repiquage, du faire-valoir direct. C'est aussi 
le terrain propice à l'intensification rizicole du fait de 
surcroît de l'importance des OP (Organisations Pay­
sannales) instituées conjointement par la SOMALAC 
et les groupements d'agriculteurs d'une maille hydrau­
lique. 
La zone semi-pluviale : elle relève en grande par­
tie des zones de Mahakary, Vohibola et surtout de Tsa­
ratanimbary. Elle est groupée autour de "points hauts" 
imputables souvent à un défaut de planage lors de l'a­
ménagement originel. Cette zone semi-pluviale s'étend 
sur près des 2 /3 de la superficie du PC-2 3. Elle est le 
domaine du semi-direct, de la riziculture semi-exten­
sive, de l'encadrement diffus de la SOMALAC. 
La zone marécageuse : la frange occidentale du PC-
2 3  est marécageuse en raison de sa basse altitude et 
d'un excès d'eau. Impropre à la riziculture, ce secteur 
est pratiquement délaissé. Il s'agit de toute la partie o­
rientale des mailles des zones Mahakary et Vohibola. 
II. Perception du périmètre actuel par les Il ressort toutefois des dires des agriculteurs que l'eau 
paysans est suffisante pour irriguer le périmètre, mais que c'est 
sa gestion qui est défectueuse. 
1. Dimension de cette perception 
On constate généralement trois réactions bien définies 
dans le cadrage de la dimension de la perception pay­
sanne. 
a) Une limitation de la vision paysanne 
La notion de zone ou de périmètre échappe aux agri­
culteurs ; elle est occultée par les particularités de leur 
lot ou parcelle. La grande diversité des situations physi­
ques, socio-économiques des lots et des attributaires ac­
centue cette perception sectorielle. 
Il s'en suit une divergence certaine entre les vues de la 
SOMALAC et celles de ses attributaires, qui s'expli­
que par une perception de la réalité à deux échelles, 
dans deux visées différentes ("micro" pour les agricul­
teurs, "macro" pour la SOMALAC). 
b) Une focalisation sur le problème de l'eau 
D'une façon générale, il y a focalisation des paysans 
sur les questions relatives à l 'accès à l'eau, qui rejette 
dans l'ombre d'autres aspects. Cependant, le PC-2 3 pré­
sente trois zones distinctes 
La zone à "bolle" maîtrise d'eau : elle se situe 
au nord du PC-2 3 (zone Amparamanina). L'eau y 
existe en permanence, mais elle est souvent 
insuffisante en période de piétinage et de repiquage. 
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c) La réaction des agriculteurs face aux OP 
Malgré le volontariat qui préside à l'installation des 
OP, on ne saurait minimiser l'aval technique de la SO­
MALAC dans leur mise en place. Ceci s'explique par 
le fait que les paysans se trouvent dans un milieu "ar­
tificiel" différent de celui dont ils sont originaires et 
qu'il est trop tôt pour qu'ils puissent s'organiser, seuls, 
de façon durable. 
En résumé, on peut schématiser dans les termes sui­
vants les réactions des agriculteurs face à l'installation 
progressive des OP : 
- adhésion généralisée des agriculteurs mais effet per­
vers induit par une discrimination entre les exploi­
tants, les secteurs ou zones ; 
- attentisme et observation de la situation actuelle pour 
les agriculteurs en milieu pluvial ; 
- méfiance, voire refus de s'allier pour une minorité dis­
posant d'un pouvoir de décision socio-économique dans 
la région. La création des OP pourrait en effet contri­
buer à lever la tutelle que la classe privilégiée exerce à 
l'endroit des agriculteurs. 
2. Hiérarchisation des contraintes à l'intensification des gardiennage 
systèmes de production paysans 
. les dégâts occasionnés par les animaux sur les 
a) Les contraintes à caractère technico-éco- canaux, les ponts et autres ouvrages et sur les rizières 
nomique elles-mêmes (plants de riz). 
Elles peuvent être regroupées en trois grands points : Mais ce qui ressort, c'est surtout le problème de la DI­
VAGATION des animaux, qui ne peut être totale-
- l'irrigation ment résolu avec les mesures prises actuellement. 
Sous un certain angle, celles-ci paraissent même géné-
- l'élevage et la divagation du bétail ratrices de frictions entre techniciens et agriculteurs et 
de conflits sociaux entre attributaires. --
- l'intensification et ses exigences 
Ce dernier point inclut parfois certains aspects direc­
tement liés aux conditions d'irrigation. 
- En résumé, le problème de la zone dite à "bonne" 
maîtrise d'eau est celui d'une mauvaise gestion de l'eau 
(répartition/distribution) avant d'être celui de l'insuffi­
sance dûe au manque d'entretien (piraterie de l'eau, ma­
nipulation clandestine des ouvrages mobiles comme 
les vannes, ... ). Viennent ensuite les différents relatifs 
à la responsabilité de cet entretien. 
- L'insuffisance ou "l'inexistence" de l'eau dans la zone 
semi-pluviale relève, selon les dires des paysans : 
. de l'inadéquation du système d'irrigation (systè­
me avec commande à l'aval) 
. du trop grand espacement des biefs 
. du défaut de nivellement-planage du premier 
aménagement 
. de "l'affaissement naturel" des sols (action des 
brûlis ?) 
- La création du "Comité de Gestion de l'eau" (comité 
tripartite composé des délégués des mailles, de la SO­
MALAC et des collectivités administratives) au PC-2 3 
n'a pas résolu le problème. Ce comité s'est englué 
dans des dysfonctionnements qui se traduisent par : 
. l'incompréhension manifeste des agriculteurs à 
son égard 
. la difficulté de ses membres à se faire écouter et 
respecter par l'ensemble des agriculteurs. 
- L'élevage bovin joue un rôle très important pour les 
agriculteurs au Lac Alaotra (source de travail, revenus 
complémentaires, forme d'épargne préférée, etc ... ). Mal­
gré sa dépendance et sa complémentarité avec les activi­
tés agricoles, l'élevage n'est pas sans poser de problè­
mes : 
la mobilisation d'une main d'œuvre pour le 
b) L 'environnement socio-économique : contrain­
tes et atouts 
Essentiellement orienté par et pour la riziculture, le dy­
namisme agricole du PC-2 3 est sujet aux aléas de cette 
monoculture puisqu'elle ne dispose pas d'activités se­
condaires capables de limiter les risques. 
L'importance du faire-valoir indirect est plus grande 
dans les zones de semi-pluvialité des rizières ; elle est 
accentuée par la non-résidence de l'attributaire dans la 
zone. Il est donc difficile de prétendre à l'efficacité de 
l'environnement technique en semi-pluvial et de recou­
rir à une forme de cohésion sociale ou d'organisation 
paysanne comme dans la zone d'Amparamanina avec 
les OP. 
L'acquisition des bœufs de trait est une des finalités es­
sentielle de l'activité économique malgré la restriction 
des pâturages et la recrudescence des vols de bœufs. Un 
consensus devrait être dégagé entre la SOMALAC et 
les agriculteurs-éleveurs pour débloquer la situation 
relative à la divagation du bétail dans le périmètre . 
Le problème foncier et ses implications forment tou­
jours une toile de fond peu compatible avec les exigen­
ces du renouveau de la SOMALAC. La pluralité des 
statuts des exploitants et des attributaires du PC-2 3, 
l'instauration d'un capitalisme agraire de type spécu­
latif, les vicissitudes des relations SOMALAC-pay­
sans, etc ... , ont complexifié la situation. 
III. Les attentes des agriculteurs vis-à-vis 
du projet 
1 .  Détermination des objectifs paysans en regard de la 
trajectoire d'évolution induite (en terme d'évolution 








Etapes Souhaits et objectif visé Moyens d'action en cours Phase 0 Introduction, règlementation, Pratique du "hesika" sur drains pour irriguer suffisance d'eau pour parvenir au la parcelle (barrage du drain et détournement décollage économique (dépasser le cap de l'eau vers la rizière) de 2 l/an : cas des zones semi-pluviales) Adoption du semi-direct Tendance vers le FVI pour amortir les charges de production et diminuer les risques de pertes 
·- Pratique de cultures sèches de substitution et de la pluri-activité (élevage, pêche, salariat agricole, . . .  ) Phase 1 Permanence, régularisation Insertion au sein des OP abondance de l'eau Prédominance du FVD Augmentation de la production rizicole Phase 2 Intensification rizicole Pratique progressive des thèmes d'intensification Dégagement d'un surplus commercialisable Concentration de l'activité sur la monoculture Acquisition des bœufs de trait et augmentation du cheptel d'élevage 
Phase 3 Renforcement et accroissement du potentiel agricole S'imposer progressivement comme '1eadership" socio-économique de la communauté agricole 
N.B . : La plase O ne concerne que la zone semi-pluviale. 2. Priorisation des actions à entreprendre 
Les grandes priorités suivantes découlent des desiderata 
des agriculteurs et groupes interrogés (toutes zones con­
fondues) : 
1 .  Prise en charge de l'entretien des canaux secondaires 
et tertiaires par la SOMALAC. Les agriculteurs accep­
tent d'assurer l'entretien des quaternaires et non celui 
des tertiaires ... à la demande de la SOMALAC ; 
Rehaussement des canaux d'irrigation en zone semi­
pluviale ; 
2 .  Préservation de la disponibilité en eau dans la zone 
pour permettre une irrigation prononcée et continue de 
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spéculative du riz Prédominance de la prise en métayage pour accroître la SAU contrôlée visant l'augmentation de la production par extension tout d'abord et par intensification après Achat des rizières et défrichage du "zetra" (marais à rizières) déploiement des activités para et hors agricoles 
Pratique du crédit usuraire à double finalité - pour "déparmer" les futurs obligés - pour rentabilisation fmancière ensuite Exercice de dépenses somptuaires de prestige et adoption progressive de ré-investissement monétaire dans la production agricole 
7 jours / maille pour le bloc des travaux suivants (her­
sage, piétinage, repiquage). Le tour d'eau devrait s'éta­
blir suivant la demande et le consensus des agricul­
teurs ; 
Planage des mailles à "points hauts" dans la zone semi­
pluviale ; 
3. Réparation ou remplacement des ouvrages abîmés 
ou vétustes et installation des stations de pompage sur 
drain pour suppléer à l'insuffisance de l'eau en zone 
semi-pluviale ; 
4 .  Création des pistes de desserte et des points d'abreu­
vement pour pallier aux divagations du bétail ; 
Paiement de la redevance SOMALAC au prorata de la 
production obtenue par camp<1gne. parfois rcf us de pa ie­
ment  (présence d'une "sol idarité à rebours" selon G .  
BELLONCLE) pour certains sec teurs comme Maha­
kary, compte tenu de la faiblesse de la production el 
d'autres causes ; 
5 .  Octroi du  crédit agricole BTM pour achat de maté­
riel, in trants agricoles, surtout nécessité du déblocage 
au mgmcnt opportun (avant le démarrage des travaux 
du sol et avant le repiquage) ; 
'{;-P.lè· ement o". la future taxe de t i trage post-réhabi­
l itation qui devrait être étudié en concertation avec les 
agriculteurs pour é\ ; ,cr toute forme d' inéquité. 
Outre ces c inq grands JX, in ts ,  relevons la présence de 
deux desiderata communs 
- Elévation du prix du paddy ;i 1 20 Fmg/kg (au_ lieu de 
100 Fmg). Respect du c lassem�nt de qual i té du r,w�oy 
pendant la collecte. A ce sujet. l'année 86 a ·. � une 
hausse vertig ineuse du prix imputablè à la c0;. 1joncture · 
économique nationale : de 100 Fmg, le pri l' dl' i<ilo de 
paddy a grimpé à 250 Fmg le kilo en unr'. · '.'.:,t.ç. 
- Procéder au remembrement et lotissement des m .. i l lcs 
(n° 27 et 9), anciennement en régie SOMALAC p. · , ir 
les local ités avoisinantes. 
La primauté de la question de l'eau est bien mise en 
ev1d�1,cc dan:. !;i -' .. �errnination des actions à entre­
prendre dans les :Jeux mités culturales (entretien des ca­
naux , planage des "p0ints hauts" , gestion de l'eau, . . .  ). 
La suite des souhaits de� .;:.:ulteurs relève CS=><>nticl­
lcmcnl des paramètres J'intcnsification et de'- inc·· . 1-
tions à la production (zone à bonne maîtrise d'c.,_; 
n i té culturale semi-pluviale insiste sur la nécessit� . ,,, 
d iminuer les disparités et de tenir compte de la snua­
tion dans la tarifica�,n des "redevances" et des taxes a­
près la réhabi l itation pour éviter toute forme d'iné­
quité. 
IV. De la contr ibution des agriculteurs 
projet de réhabil itation 
J. Point de vue des agriculteurs sur ccru.ins aspects 
1echniques du projet 
L'EAU demeure et reste au centre des préoccupations 
paysannales quand on parle oe projet de réhabili�_tion 
du PC-23.  n a-;,iJarall dune nonnal que les propos1uo�s 
ou les av ·� Jes pavsans soient nombreux sur ce chapi­
tre. Ils r'.;uvcnt être condensés dans deux idées-forces : 
_ la préscrvaiion de l'assurance en irrigation pour l'ac­
tv..1 le zone il "bonne" mrutrise d 'eau ; 
_ l'app-,.,1\\ d'ca pour la partie actuellement .::xploitée en 
culture pluv iale ; 
a) La disponibilité globale en eau 
L'idée généralement admise par les paysans au sein du 
périmètre est que l 'eau est en quantité suffisante pour 
irriguer toutes les mail les, mais que c'est le réseau et 
la gestion qui sont déficients. Une campagne d'infor­
mation-explication serait donc à fai re à ce sujet car un 
doute plane encore. En outre, leurs points de vue sur 
les autres aspects techniques sont fortement condition­
nés par la clarification de ce point. 
Aussi ,  le.s paysans seraient partisans de relativement 
peu d'eau pour tout le monde plutôt que de beaucoup 
pour une minorité. 
Ces travaux de réhabi l itation conccmeraicn! essen­
ticllcm..:nt : 
- le planage de ceIUu .. ·-�s mai I l ,.-, "points hauts" ; 
- la modification des tracés c '!S canaux secorio·aires e[ 
tertiaires pour éviter l'excès tl' . 1filtralion d'eau vers les 
drains qui sont trop à prox imit.� de� canaux secondai­
res ; 
- l'amél ioration du système de distribution d'eau sur le 
ca1 1Jl princ ipal et la répartition des ouvrages de d is­
tribuuv, secondaire. 
b) L'entrcrien du réseau 
Cet aspect est ret. 'in, , par tous les paysans comme 
d'un intérêt vital po._ : la pérennisation de la maîtrise de 
l'eau. Le point fonda 1ne1,t:ll cnnccm<:: la r.;panlt..iuo des 
tilchcs et de. responsJbilités quant aux différents sec­
teurs du réseau. 
S ' il est clair que l'enreticn des quaternaires i ncombe 
aux exploitants, i l  faclrait c larifie"f·h responsabi lité de 
l'entretien des tcrtiains. Si 1es [Hlysan.s.�0i.-.erit y inter­
venir, comment et ,selor. qu�\es !1]Gdalilés ? 
c) De la divagacio;." des animaux 
Concernant cette contrainte, les paysans ne semblent 
pas en mesure de prop')ser de solution concrète. Ils 
s'en remettent (disent-i10 à la SOMALAC pour la re­
cherche de solutions mai, se déclarent  par contre prêts 
à discutér avec elle pour ti fiabilité et l'applicabilité de 
ces solutions. 
d) De la redevance e de la participation aux frais 
de réhabilitation 
Depuis toujours, le recorrcmcm des redevances au 
PC-23 a posé problème. \1lontairement ou non, il est 
associé aux mauvaises cmitions de production, parti-
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culièrcment d'irrigation .  D'une manière i;énéralc, 
si les paysans acceptent le principe de leur  contri ­
bution aux frais de réhabilitation, ils posent comm..: 
condition s ine qua non le constat de la réalisation effec­
t ive de cette réhabi l i tation au niveau pratique et concret 
de leur maille de parcel le. 
engendrera œnaincment une " frustration" chez les agri­
cu l teurs non touchés par l'amélioration, mais elle a 
l'av<1 nL'.lgc de permettre l'émergence de nouveaux "satis­
faits" dont le nombre s'ajoutera à celui des anciens 
Püur constituer le corps des paysans "intensifs". 
la nécessité d'une information-formation 
Seule la partie ayant bénéficié de l 'amélioration devra 
contribuer aux frais. Concernant l'aspect participation, 
les déclarations des paysans laissent voir une certaine 
préférence pour la contribution en nature avec partage 
c lair des responsabil ités entre les trois intervenants 
(agricu l teurs. SOMALAC et col lec tivi tés) prévus à cet 
effet. 
des agriculteurs qui devrait accentuer celte motivation­
responsabil isation et améliorer la maîtrise el la compré­
hension de ce qu'on leur demande de faire ou des techn0-
logies qu'on leur propose. Exemples : 
7 .  ':..:Jimation du degré de motiv:::titJn et de responsa­
bilisatic:,ri des ,,s;,iculieurs 
. le mécanisme du système techniqu(; ùïrrie�tion 
retenu avec ses caractéristiques et ses e,<.igences et ce de­
puis le barrage jusqu'au niveau de J:i parcelle ; 
. l'cnu-ctien du réseau. le rôle et la responsabili té 
du Comité de Gestion de l'c:.au, . . . 
Il eët foncG·cm de �ombreux par.imètrcs. 
l 'amélioration en· matièr� d'irrigation déter-
mine en grande partie le c.;.:.-f- de motivation et de parti­
ci'pation des agriculteurs li est donc nécessaire de cer­
ner les l im ites de ceue ..imél ioration. La réhabilitation 
devrait déboucher sur une amélioration de la maitrise 
de l'eau dans l'actuelle zone favorisée et dans une partie 
de la zone sem i-pluviale. Sans donner totalement satis­
faction, celle solution semble devoir être acceptée . Eli..: 
le renforcem�nt de la cohésion sociale 
pcr, 11<'ttrait une plus gande motivation-responsabili­
sation Je l'agricu l teur l6. cet égard, les OP devraient es­
saimer J}li'ur évitér un développement séparé entre les 
deux tv?C� d'u,iité culturale. La création d'OP en zone 
non-i1;t<.:nsifilfüle devrait être étudiée à panir des thè­
mes s?tcifiques qui justifieraient le regroupement des 
product.curs avant la relance de l 'intensification. Dans 
ce_tte optique, un rétabl issement des relations de con-
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fiance mutuelle entre la SOMALAC et ses attribu­
taires par une résolution concertée des problèmes com­
muns devrait promouvoir une dynamique nouvelle. 
3. Du choix de l'alternative à retenir 
En regard de la situation actuelle décrite par les ta­
bleaux précédents, des aspirations paysannes, des possi­
bilités financières du projet, des possibilités techniques 
de l'étude de faisabilité, des confrontations entre diffé­
rents partenaires et intervenants, l 'option 3ème al­
ternative technique a été retenue avec les com­
posantes 1, 2 ,  3 et 5 pennettant la cul Lure intensive de 
7 130 ha. 
Le projet aura donc permis, à travers l'étude sociolo­
gique, de prendre en compte les aspirations des agricul­
teurs visant l'extension des surfaces intensifiables. Si 
auparavant la zone dite de bonne maîtrise d'eau ne rele­
vait que 25 % de la surface irrigable du PC-2 3, le pro­
jet de réhabilitation pennettrait de récupérer 7 7  ,3 % de 
ce total. Le projet n'implique aucune introduction de 
cultures nouvelles mais seulement la généralisation 
des systèmes culturaux déjà présents dans les zones où 
la maîtrise de l'eau est assurée. Il  est estimé que les ex­
ploitants sont prêts à mettre en œuvre des methodes de 
culture intensive dans les rizières où la sécurité de l'ali­
mentation en eau est assurée au moins deux années sur 
trois, ce qui pourra être réalisé, après réhabilitation des 
infrastructures et amélioration des aménagements termi-
naux, sur la plus grande partie de la superficie irri­
gable. 
La politique retenue en accord avec la SOMALAC et 
les exploitants est de traiter de façon équitable l'ensem­
ble du périmètre tout en préservant les avantages ac­
quis par les paysans bénéficiant déjà de la maîtrise 
d'eau. Cette orientation des systèmes de production de­
vrait déboucher sur un rendement moyen escompté en 
culture intensive de 3,45 t de paddy/ha. 
I l  est supposé rester environ 1,9 t/ha dans les rizières 
qui ne pourront être cultivées que de façon extensive. 
Cette prévision très prudente ne tient pas compte des 
progrès de productivité qui pourront résulter des pro­
grammes de recherche et développement en cours. 
Les problèmes qui restent en suspens relèvent surtout 
de deux points 
- la perception des redevances. La reprise en 
charge par les usagers des charges annuelles d'exploi­
tation et d'entretien du périmètre d'irrigation est consi­
dérée comme indispensable pour assurer la pérennité 
des infrastructures et leur bonne utilisation. Les moda­
lités de mise en place d'un système de redevances dont 
le poids est important doivent être l'objet de discus­
sions approfondies entre les agriculteurs et la SO­
MALAC. 
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- la situation foncière. Le fait que les agriculteurs 
exploitant des parcelles voisines résident fréquemment 
dans des villages différents et à distance excessive de 
leurs rizières est considéré comme un facteur défavo­
rable. La correction de cette situation est jugée haute­
ment souhaitable mais présente des difficultés qui ne 
doivent pas être sous-estimées ; elle nécessite une pré-
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paration importante et la participation de la population 
dans l'élaboration des plans de réallocation des terres. 
Ces problèmes devront faire l'objet d'une attention par­
ticulière dans la suite des travaux entrepris par la 
SOMALAC. 
